
 

 
 
 

Le collège Jacques Brel est un établissement public d'enseignement, de formation culturelle et d'éducation civique et sociale, qui a pour mission d'assurer le plein 
épanouissement des enfants qui lui sont confiés. 
 
Il ne peut atteindre ces buts que dans un climat de confiance et de compréhension réciproques comme dans le respect des biens et des personnes (élèves, personnel 
d'administration, d'éducation, d'enseignement et de service). 
 
L’école est un lieu où s’affirme l’égale dignité de tous les êtres humains : la communauté éducative fera preuve de la plus grande vigilance et de la plus grande fermeté à 
l’égard de toutes les formes de racisme, d’antisémitisme, d’homophobie et de sexisme. 
 
La compréhension et l'acceptation par tous des règles du présent règlement intérieur, la prise de conscience par chacun de ses responsabilités à chaque niveau où il se 
trouve, l'engagement formel de les assumer pleinement en toutes circonstances, sont les conditions nécessaires à une vie harmonieuse dans le collège. Réunies, ces 
conditions permettront, d'une part, un dialogue créateur entre tous les membres de la communauté formée par le collège, d'autre part, un climat favorable à une certaine 
qualité de travail où ni l'indifférence ni le laisser-aller n'auront leur place. 
 
 
ARTICLE 1 – HORAIRES 
Horaires des cours : Matin : 07h55 – 12h00 - Après-midi : 13h45 – 16h55. 
Les heures d'ouverture des grilles du collège sont les suivantes pour tous les jours : 7h30 à 8h00 – 8h50 à 9h05 – 9h45 à 10h10 – 11h à 11h10 – 11h55 à 12h10 – 
13h25 à 13h40 – 14h30 à 14h40 – 15h25 à 15h50. 
Lundi, mardi, jeudi et vendredi : 16h55 à 17h15 – 17h45 à 17h50. 
 
 
ARTICLE 2 – FREQUENTATION SCOLAIRE 
1- Il est interdit à tout élève devant se trouver normalement dans le collège de le quitter sans autorisation. L'implantation de l'établissement dans une cité scolaire 
ouverte rend le contrôle des mouvements très difficile : tout élève qui transgresserait cette interdiction en assumerait donc la responsabilité et s'exposerait aux sanctions 
prévues à l'article 5 pour faute grave. Il est également interdit de se rendre sans autorisation sur le stade et dans la cour du Lycée Pontarcher. 
 
2- Les externes doivent arriver dans l'établissement pour leur première heure de cours de la demi-journée et le quitter dès la fin des cours de la demi-journée, sauf 
demande contraire des parents. 
 
3- Il est demandé aux élèves externes de ne pas rester devant l’établissement s’ils n’ont plus cours. Il est conseillé aux élèves demi-pensionnaires d’attendre leur bus 
dans l’enceinte de l’établissement. 
 
4- En cas d'absence de professeurs, les élèves dûment autorisés peuvent quitter l'établissement s'ils n'ont plus de cours dans la demi-journée. En revanche, tous les 
élèves ayant une heure libre entre deux cours doivent se rendre en permanence. 
 
5- Les demi-pensionnaires utilisant les cars de transport scolaire sont accueillis dans l'établissement entre les heures d'arrivée et de départ des cars. Le non-respect de 
l’interdiction de sortir leur fera perdre immédiatement leur qualité de demi-pensionnaire. Le montant de la demi-pension correspond à un forfait trimestriel établi en 
fonction du nombre de quinzaines. Une remise d'ordre ne peut être effectuée que pour une absence de quinze jours consécutifs au minimum, assortie d'un certificat 
médical. 

REGLEMENT INTERIEUR 



 
6- Toute absence prévisible doit faire l'objet d'une demande d'autorisation de la part des parents ou du responsable de l'élève. 
 
7- Toute absence non prévisible doit être signalée immédiatement par téléphone ; la communication téléphonique devra être confirmée par écrit dans les vingt-quatre 
heures. 
 
8- Tout élève qui aura été absent ne sera admis au collège qu'avec le billet de rentrée inclus dans le carnet de liaison, signé des parents ou du responsable. 
 
9- L'éducation physique et sportive est une discipline obligatoire qui nécessite une tenue de sport : short, tee-shirt, maillot de bain et deux paires de chaussures, dont 
une exclusivement réservée à la pratique en salle. 
 
Inaptitude en EPS : Une demande d’inaptitude ne dispense pas de la présence et de l’assiduité des élèves en cours d’EPS. Seuls les élèves munis d'un certificat 
médical peuvent être dispensés de façon temporaire ou permanente. Le certificat médical d’inaptitude doit spécifier la durée et le type d'activité pour lequel la dispense 
est demandée. 
Pour les inaptitudes inférieures à 24 heures, elles peuvent être demandées par les parents. Toutes les demandes d’inaptitude seront visées par l’infirmière puis par le 
professeur de la classe d’EPS, agissant dans ce cas par délégation du chef d'établissement, et enfin enregistrées par le BVS. 
A la demande de leur professeur, les élèves dispensés assurent certaines tâches : chronométrage, arbitrage… 
Dans tous les cas d’inaptitude, les élèves devront être munis de leurs tenues de sport (ex : maillot de bain). Pour accéder à la piscine, les élèves dispensés devront être 
munis de leurs tenues de sport (maillot de bain, short, T-shirt…). 
Dans le cas d’une inaptitude de longue durée, supérieure ou égale à un mois, une autorisation familiale est demandée pour que l’élève reste à son domicile. 
 
 
ARTICLE 3 – TENUE ET REGLES DE VIE COLLECTIVE 
Il est exigé des élèves qu'ils fassent preuve de : 
 
1- Respect envers l'ensemble de leurs camarades et des personnels du collège : 
Les élèves manifesteront ce respect en s'interdisant : 
 
a) Tout comportement qui réduit l’autre à une appartenance religieuse ou ethnique, à une orientation sexuelle, à une apparence physique. La tenue vestimentaire doit 
être décente et appropriée au collège qui est un lieu de travail. 
 
b) Conformément aux dispositions de l’article L141-5-1 du code de l’éducation, le port de signes ou de tenues par lesquels les élèves manifestent ostensiblement une 
appartenance religieuse est interdit.  
Lorsqu’un élève méconnaît l’interdiction posée à l’alinéa précédent, le chef d’établissement organise un dialogue avec cet élève avant l’engagement de toute procédure 
disciplinaire. 
 
c) Sont interdits aussi les attitudes provocatrices, les manquements aux obligations d'assiduité et de sécurité, les comportements susceptibles de constituer des 
pressions sur d'autres élèves, de perturber le déroulement des activités d'enseignement ou de troubler l'ordre dans l'établissement. 
 
d) Les brimades de toutes natures, les jeux violents et les attitudes violentes (bousculades, coups, insultes). 
 
e) D'introduire dans l'enceinte du collège des personnes étrangères à l'établissement. 
 



f) De détenir brochures, journaux et autres objets ou produits pouvant mettre en danger la santé physique et morale, de détenir des produits addictifs (dont la cigarette 
électronique).  
 
g) De photographier ou de filmer dans l’enceinte de l’établissement sans l’accord d’un adulte. 
 
h) Téléphones portables, MP3… : la possession de biens personnels (téléphones portables, MP3,…) est sous l’entière responsabilité du propriétaire. Le collège décline 
toute responsabilité en cas de vol, perte ou de dégradation. 
 
L'utilisation d'un téléphone mobile ou de tout autre équipement terminal de communications électroniques par un élève est interdite dans l'établissement et durant les 
activités d'enseignement qui ont lieu hors de l'établissement scolaire (plateaux sportifs et sorties scolaires). Il est à noter que les élèves ont le droit d'avoir un téléphone 
mobile mais il doit être éteint et rangé dans leur cartable dès l'entrée du collège.  
 
 
 
Seul l'usage de dispositifs médicaux associant un équipement de communication est autorisé sous réserve de s'inscrire dans le cadre d'un projet personnalisé de 
scolarisation et d’un projet d'aide individualisé.  
Les usages pédagogiques des outils numériques, encadrés par un membre de la communauté éducative, sont autorisés.  
Les élèves ont la possibilité de joindre leurs responsables légaux au bureau de la vie scolaire, à l'accueil ou au secrétariat en cas de nécessité.  
En cas d'utilisation dans l'enceinte de l'établissement, les outils numériques peuvent être confisqués par un membre de la communauté éducative du collège. Ils sont 
remis au secrétariat de direction. La restitution se fera majoritairement à un responsable légal, en mains propres avec signature.  
En cas de récidive il sera appliqué une punition ou une sanction.  
Les élèves pourront être autorisés à utiliser leur téléphone portable sur la zone d'attente des transports scolaires, hors la ligne blanche tracée au sol. 
 
2- Respect des biens : 
 
a) Les élèves respecteront comme leurs propres biens les locaux mis à leur disposition ainsi que l'ensemble des biens et du matériel scolaire. Ils doivent remettre en 
ordre la salle avant leur départ (papiers ramassés, chaises rangées). Les dégradations donneront lieu à une facture destinée aux parents. Les livres égarés ou 
détériorés seront remboursés par les parents. 
 
b) Ils respecteront les biens d'autrui. Le collège décline toute responsabilité en cas de perte d'argent ou d'objets de valeur, ainsi que pour les vols commis dans 
l'établissement. Les familles sont instamment priées de ne pas confier à leurs enfants des sommes d'argent importantes ou des objets de valeur. 
 
c) Ils respecteront l'environnement de l'établissement et veilleront à maintenir propres les abords du collège. 
 
d) Les élèves ne sont pas autorisés à circuler et à stationner dans les couloirs durant les récréations et le temps de pause de midi. 
 
3- Respect du travail scolaire : 
 
Les élèves devront se montrer ponctuels dans les cours, qu'ils suivront munis des manuels, des cahiers et du matériel nécessaire pour l'enseignement général. Un élève 
qui aura plus de 10 minutes de retard non valable ne sera pas accepté. Les élèves doivent réaliser le travail demandé. 
Ils devront porter des tenues adéquates pour suivre les enseignements, notamment pour l'éducation physique et sportive et l'enseignement technologique ; ils 
respecteront les consignes des professeurs à ce sujet. 
 



Tout élève doit avoir constamment en sa possession son carnet de liaison. 
 
ARTICLE 4 – SANTE ET SECURITE 
 
1- L'infirmier(e) peut être amené(e) à administrer, selon son rôle propre, lors d'un passage à l'infirmerie les médicaments à usage strictement infirmier ou médical, 
d'usage externe ou interne figurant dans le protocole… BO spécial du 6 janvier 2000. 
Hors cadre exceptionnel consigné dans un P.A.I., les élèves ne doivent pas avoir de médicaments sur eux ; ils doivent les déposer à l'infirmerie avec le double de 
l'ordonnance. Pour les élèves demi-pensionnaires, une médication matin et soir sera privilégiée autant que faire se peut. 
Hors de la présence de l'infirmière, à titre exceptionnel, une organisation interne pourra être décidée au conseil d'administration sur proposition du chef d'établissement à 
savoir qu'un personnel volontaire, pourrait veiller à la prise d'un médicament en ayant en sa possession le double de l'ordonnance. 
 
2- Assurances : L'assurance responsabilité civile et responsabilité individuelle est obligatoire pour toute activité facultative extra-scolaire : association sportive, sorties, 
voyages etc. 
Tout accident doit être signalé immédiatement par l'intéressé ou par un témoin, au professeur, au surveillant de service ou à la direction. Le collège décline toute 
responsabilité pour les accidents qui n'ont pas été déclarés sur le moment à l'établissement. 
 
3- Circulation et stationnement des véhicules dans l'enceinte du collège. Les conducteurs de vélos ou d'engins à moteur adopteront une vitesse réduite à l'intérieur 
de l'enceinte scolaire et se conformeront aux indications de circulation et de stationnement. 
Les parents venant chercher leurs enfants à la fin des cours sont tenus de laisser leur voiture à l'extérieur de l'enceinte du collège. Le stationnement devant l’entrée de 
l’établissement est interdit. Les piétons emprunteront l’entrée qui leur est réservée. 
 
4- Chaque élève est tenu de prendre connaissance des consignes en cas d'incendie affichées dans chaque salle et de s'y conformer strictement. 
 
5- La consommation excessive par les élèves de boissons sucrées et de biscuits salés ou sucrés est responsable de risques au niveau de la santé et d’une détérioration 
du cadre de vie. Leur consommation dans l’enceinte de l’établissement est interdite (circulaire du 11/07/2008). 
 
 
ARTICLE 5 – PUNITIONS ET SANCTIONS 
Punitions scolaires et sanctions disciplinaires : Tout manquement à la règle entraînera l'application, pour le fautif, de punitions scolaires ou de sanctions 
disciplinaires. L'importance de la punition ou de la sanction sera proportionnelle à la gravité de la faute. 
 
1- Les punitions scolaires applicables : Elles peuvent être prononcées par les personnels de direction, d'éducation, de surveillance et par les enseignants. Elles 
concernent essentiellement certains manquements mineurs aux obligations des élèves et les perturbations dans la vie de la classe ou de l'établissement : 
 
 Le changement de place 
 
 Le travail supplémentaire à faire à la maison 
 
 La privation de récréation sous surveillance d'un adulte 
 
 La retenue dans un autre cours ou le mercredi de 13 h 30 à 15 h 30 
 



 L'exclusion ponctuelle de cours, qui doit s'accompagner d'une prise en charge de l'élève par un adulte. Justifiée par un manquement grave, elle doit demeurer tout à 
fait exceptionnelle et donner lieu systématiquement à une information écrite à la conseillère principale d'éducation ou au chef d'établissement. 
 
 Avec l'accord des parents de l'élève concerné, une tâche de travail non scolaire et d'intérêt collectif (ex : le balayage, le ramassage des papiers). 
 
 L'observation écrite dans le carnet de liaison. 
 
 L'avertissement simple. 
 
Les punitions pourront donner lieu à l'expression d'excuses écrites et orales. Il convient de distinguer soigneusement les punitions relatives au comportement des élèves 
de l'évaluation de leur travail personnel. Toutes les formes de violence physique ou verbale, toute attitude humiliante, vexatoire ou dégradante sont à proscrire. Les 
punitions collectives sont interdites. 
 
2- Les mesures d'accompagnement, de prévention et de réparation : Ce sont des mesures d'ordre éducatif qui peuvent être prononcées indépendamment ou en 
accompagnement d'une punition ou d'une sanction, par le chef d'établissement ou le conseil de discipline.  
 
a) Les mesures d'accompagnement :  
La commission de vie scolaire, composée de représentants de la Direction, de la Vie Scolaire, des Personnels du collège, pourra examiner avec l'élève et ses 
représentants légaux, l'ensemble des problèmes posés et les conditions de leur résolution. 
 
 
 
En cas de récidive ou de faute grave, l'élève comparaîtra devant la commission éducative. Elle examinera avec l'élève et ses représentants légaux l'ensemble des 
problèmes posés et fixera les conditions d'une réintégration positive dans l'établissement. 
 
b) Les mesures de prévention et de réparation :  
 
 Confiscation d'objets dangereux et interdits par le règlement intérieur : le port de tout objet dangereux ou objet considéré comme arme, de type lames, couteaux, 
cutters, bombes lacrymogènes, armes, pétards, lasers, briquet, etc. est interdit dans l'établissement et fera l'objet d'une confiscation. 
 
 Engagement écrit d'un élève 
 
 Travaux de réparation et d'intérêt général avec l'accord de l'élève et de ses parents 
 
 Travail d'intérêt scolaire 
 
 Excuses écrites et orales 
 
3- Les sanctions disciplinaires applicables : Elles concernent les atteintes aux personnes et aux biens et les manquements graves aux obligations des élèves. Elles 
relèvent du chef d'établissement ou du conseil de discipline et pourront donner lieu à l'expression d'excuses écrites ou orales. 
 
 L'avertissement officiel donné par le chef d'établissement ; 
 



 Le blâme ; 
 
 La mesure de responsabilisation, exécutée dans l'enceinte de l'établissement ou non, qui ne peut excéder 20 heures ; 
 
 L'exclusion temporaire de la classe qui ne peut excéder huit jours ; 
 
 L'exclusion temporaire de l'établissement qui ne peut excéder huit jours ; 
 
 L'exclusion de la demi-pension ; 
 
 L'exclusion définitive de l'établissement. 
Chacune de ces sanctions peut être assortie du sursis. 
 
 
ARTICLE 6 – ACTIVITES SOCIO-EDUCATIVES 
 
Un foyer socio-éducatif est ouvert à l'ensemble des élèves de l'établissement. Les modalités de participation des élèves et le financement de ce foyer sont arrêtés par le 
Conseil d'Administration. 
 
Ces dispositions s'appliquent à tous les élèves. 
 
La responsabilité de l'Etat et du personnel à l'égard des familles est dégagée à partir du moment où leurs enfants contreviennent à ces dispositions. 
 

Règlement modifié et voté en conseil d'administration le 05 novembre 2018 
 
 
 
 
 

 

 
 

 

 
 

 

 
 

 

 

 

 

 
 

 

 
 

 

 
 

 

 
 

 

 



CHARTE DE VIE AU COLLEGE 
 

Article 1  
Nous avons le droit à l’instruction et le devoir d’effectuer le travail demandé.  

(Apprendre les leçons, faire les exercices, …)  
 

Article 2  
Nous avons le droit d’apprendre dans de bonnes conditions  et le devoir de laisser travailler les autres.  

(Demander la parole, Intervenir à bon escient, travailler dans le calme, ...   )  
 

Article 3  
Nous avons le droit d’avoir un bon environnement pour travailler et le devoir de le préserver.  

(Veiller à garder propre les locaux, les toilettes, la cour, …)  
 

Article 4  
Nous avons le droit d’avoir du matériel pour travailler et le devoir  de l’apporter et d’en prendre soin  

(Prendre soin de ses affaires et de celles de la classe et des autres, …)  
 

Article 5  
Nous avons le droit d’être aidé et le devoir d’aider les autres.  

(Partager nos connaissances, demander ce que l’on ne sait pas, s’entraider,…)  
 

Article 6  
Nous avons le droit de nous exprimer et le devoir d’écouter les autres.  

(Donner son avis en respectant celui des autres, s’adresser aux autres avec respect, ..)  
 

Article 7  
Nous avons le droit d’être respecté et le devoir de respecter les autres.  
(Être à l’écoute des autres, accepter les autres avec leurs différences,  

Avoir une tenue décente et une attitude correcte, …)  
 

Article 8  
Nous avons le droit à la santé et le devoir de respecter notre corps et de le faire respecter.  

(Être entendu en cas de souffrance, s’adresser à des adultes en toute discrétion, ...)  
 

Article 9  
Nous avons le droit d’être en sécurité au collège et le devoir de ne pas mettre en danger les autres.  

(Monter et descendre calmement les escaliers, proscrire les insultes et les bagarres,  
Avertir un adulte en cas de problèmes, ...)  

 
Article 10  

Nous avons le droit d’avoir des responsabilités et le devoir de les assumer.  
(Délégué de classe ou d’établissement, Participer aux diverses réunions,  



Assurer la prise en charge des cahiers d’appel et de texte, ...)  
 


